
DÉBATS DES COMMUNES

D'AJOURNEMENT

t de la Chambre est proposé d'office en con-
:le 66 du Règlement.
OFFICIELLES-ON DEMANDE LE DÉPÔT D'UN

.B) LA TENEUR DES MESURES MODIFICATIVES

ert Gauthier (Ottawa-Vanier): Monsieur le

ctobre dernier, je posais une question au minis:

des langues officielles (M. Crombie) pour lui

d le gouvernement déposerait le projet de loi

i sur les langues officielles. Dans sa réponse, et

e rendu officiel des Débats à la page 243, le

utre part j'ai hâte que l'on passe à

de l'avant ces modifications inpor-

L'ajournement

session, en vue notamment de la rendre conforme aux disposi-

tions de la Charte canadienne des droits et libertés.»

Monsieur le Président, après deux ans de faux espoirs créés

partout dans le pays, je peux vous en parler avec autorité parce

que j'en suis de cette diaspora qui se retrouve dans le pays, un

groupe de langue minoritaire qui cherche justement à mettre

des «dents» dans cette loi et qui avait gardé un espoir de voir un

jour des modifications sérieuses étudiées en cette Chambre. Il

semble, encore une fois, monsieur le Président, que le gouver-

nement, ou si on peut employer l'image, l'éléphant a accouché

d'une souris, ou, s'il y en a dans ma circonscription qui seraient

encore plus mauvais, un dinosaure conservateur a accouché

d'un caillou, parce que chez nous, un conservateur, c'est un

dinosaure. Que voulez-vous! C'est comme cela que c'est fait,

cela ne dit pas grand-chose.

Monsieur le Président, il n'y a pas de quoi s'énerver, mais il

y a cause à s'inquiéter parce que ce n'est pas la première fois

qu'on en parle à la Chambre. D'ailleurs, il y a eu un rapport du

Comité permanent des langues officielles qui se penche sur la

question, régulièrement, qui a été déposé il y a quelque temps

et dans lequel on retrouve toutes les modifications nécessaires

ur rendre la loi conforme, la moderiser, lui donner des

officielles doit être
iature déclaratoire et
parlé en cette Cham-
ist assez clair ce que
les tribunaux l'ont
alement le rôle d'être


